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'économie thaïlandai- 
se à connu a u  cours 
de la derniere décen- 
nie des performances 

remarquables avec une croissan- 
ce annuelle moyenne approchant 
les 10%.Ce succès est largement 
dû A une politique industrielle 
orientée vers le marché mondial, 
à Pattraction des capitaux étran- 
gers  e t  A l 'ut i l isation d'une 
main-d'oeuvre bon marché e t  
peu syndiquee. La structure spa- 
t i a le  de l ' industr ia l isat ion 
montre un degré de concentra- 
tion extrêmement fort dans l a  
région cent ra le  au tou r  d e  
Bangkok. Le développement 
durant ces dernières années a 
accru les disparités sociales. et 
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I dynamiques sociales e€ spatialds 
I 

spatiales en t r e  celle-ci e t  les  
regions périphériques du pays 
que sont le Nord, le Nord-Est et 
le Sud.  I1 a condui t  l'fitat A 
mettre en place une politique de 
déconcentration industr ie l le  
basee sur  des investissements 
dans  les infrastructures ,  des 
concessions fiscales e t  doua- 
nieres et s u r  la fixation d'un 

fai t ,  la perenni t6  d u  modèle 
actuel de Ia croissance thaïlan- 
daise.  Les  dynamiques  A 
l'oeuvre dans le milieu r u r a l  
meri tent  q u a n t  B elles d'être 
caract6risees. dans  la mesure 
oh ce sont ses forces de travail 
que les industries cherchent B 
attirer. *..................................... 

/ o  m- I 

niveau minimal de salaire qui 
va décroissant en s'éloimant de 

v la région centrale. Au-ãela des 
objectifs affichés de rééquilibra- 
ge social et spatial, ces outils 
offrent aux industriels une pos- 
sibilité de lutter contre Yérosion 
progressive de leur compétitivité 
sur les marchés internationaux, 
en  leur  permettant  d'accéder 
plus facilement A des réservoirs 
jugés  inépuisables  de  main-  
d'oeuvre rurale sur lesquels peut 
s 'appuyer la poursui te  de  la 
croissance nationale. Ceci nous 
conduit A nous interroger sur la 
façon dont ces populations inte- 
grent ou non l'emploi industriel 
dans leur stratégies de diversifi- 
cation économique, la réponse 
que ces stratégies suscitent chez 
les entrepreneurs installés dans 
les régions périphériques et, de 

ors du lancement du premier 

mique e n  1961, la Thaï lande 
présentait toutes les caractéris- 
tiques d'une économie agricole 
avec plus de SO'% de la popula- 
tion active dans l'agriculture qui 
contr ibue A p r e s  de 40% du 
PNB. Le dynamisme du secteur 
agricole lors des décennies sui- 
vantes a permis de financer l'in- 
dustrialisation nationale grâce 
a u  volume des exportations et  
aux taxes prélevées par  Yfitat. 
Depuis le milieu des années 80, 
la croissance tr&s rapide d'une 
industrie tournée vers Yexporta- 

p -? a n  de  développement écono- 
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tion et fortement intensive en 
main-d‘oeuvre ne  s’est pas  
accompagnée d’un important 
exode rural, malgré la fermeture 
progressive de la frontière agri- 
cole. L’agriculture emploie enco- 
re près des 213 de la population 
active alors que sa part dans le 
PNB a chuté A moins de 12%. Ce 
paradoxe traduit la forme origi-’ 
nale empruntée en  Thaïlande 
par la transition de l’agriculture 
à l’industrie. Deux éléments  
expliquent la capacité de l’agri- 
cu l ture  A r e t e n i r  la main-  
d‘oeuvre. Dune  part, les straté- 
gies d e  diversification écono- 
mique guidées par  un attache- 
ment A la terre qui reste fort et 
par  des perceptions ambiva- 
lentes de l’emploi non-agricole, 
d‘autre par t ,  les demandes en  
produits agricoles d u  secteur 
agro-industriel et des marchés 
nationaux ou internationaux. 

Les phénomènes d‘attraction de 
la main-d‘oeuvre d‘origine rurale 
exercés par la création impor- 
tante e t  rapide d‘emplois non- 
agricoles empruntent des voies 
.originales. Elles se caractérisent 
notamment par une forte mobi- 
lité des actifs ruraux entre les 
différents secteu.rs dlactivités, 
entre diverses activités au sein 
du même secteur, e t  entre  les 
espaces. 

Dans  les zones r u r a l e s  des  
régions périphériques, l’emploi 
agricole r e s t e  prépondérant ,  
mais le processus de croissance 
régionale e t  extra-régionale  
acc6lAre le passage aux activités 
sa la r iées  non-agricoles.  L a  
diversification des  activités,  
sous l’effet d‘une flexibilité de 
l’emploi e t  de l’appel en  main- 
d‘oeuvre des secteurs secondaire 
e t  tertiaire, ne se traduit  pas 
pour  a u t a n t  p a r  un  abandon 
sys témat ique  ou définit if  de  
l’agriculture: la pluriactivité 
permet d’embrasser de nouvelles 
activitbs ou d‘en changer sans 
abandonner une activité anté- 

rieure, les trajectoires indivi- 
duelles sont réversibles. La plu- 
riactivité des actifs agricoles est 
simultanée ou décalée dans le 
temps et met en jeu differents 
statuts qui s’interpenètrent en 
fonction de la localisation, de la 
période ou du type des occupa- 
tions (exploitants, ouvriers agri- 
coles, employés non-agricoles ou 
travailleurs A leur propre comp-’ 
te, sous- t ra i tan ts  d u  secteur 
manufacturier). Les stratégies 
de pluriactivité, avec ou sans  
migration saisonnière, privile- 
gient l’alliance des  activites 
agricoles avec celles de com- 
merces, de services ou dans la 
construction, moins avec le sec- 
teur industriel. Dans ce dernier 
cas, la relation que l’actifconser- 
ve avec l’exploitation agricole 
dépend de son statut familial e t  
de son âge. Lorsqu’elle se main- 
tient, elle se t r adu i t  par  une 
priorité saisonnière que l’ouvrier 
accorde aux travaux agricoles et 
qui gêne les entreprises dont la 
production n’est pas soumise à 
des fluctuations concomitantes. 

Par  ailleurs, si les departs de 
l’agriculture vers des activités 
non-agricoles se font quel que 
soit  le  type de  systèmes 
agraires, les retours n’en sont 
pas moins indéniables. Deux cas 
majeurs apparaissent: la concor- 
dance de la cessation de l’emploi 
industriel avec le cycle familial 
e t  le retour  de migration. La  
population féminine offre un  
exemple flagrant de trajectoires 
réversibles. Largement mobi- 
lisée par les usines régionales, 
elle cesse ou interrompt pendant 
quelques années  son  emploi 
pour reprendre une activité agri- 
cole A l’occasion d u n  événement 
familial (naissance d’enfants, 
soin aux parents ,  reprise de 
1’ exploitation familiale). 
Egalement concernée pa r  les 
courants migratoires A l’inte- 
r ieur  e t  e n  dehors  de  la 
Thaïlande, elle es t ,  pour les  
mêmes raisons, sujette A des 
mobilités spatiales de retour A la 
terre. La population active de 
moins de 26 ans ne manifeste 
pas de désaffection massive de 
l’agriculture ni de fuite de la vie 
au village. Elle adopte elle aussi 
des stratégies de mobilités secto- 
rielles e t  spatiales qui  ne per- 

me t t en t  p a s  d’anticiper le 
caractère definitif de la cessa- 
tion de  son activite agricole. 
Celle-ci peut être envisagée par 
certains d‘entre eux comme une 
activité temporaire, entre deux 
emplois salaries ou dans l’atten- 
te d’un départ en migration, au 
cours de laquelle i l s  contribuent 
par leur force de travail au fonc- 
t ionnement  de l’exploitation 
familiale. D’autres, en raison de 
la création de leur propre cellule 
familiale et de leur engagement 
sur l’exploitation, considèrent A 
l’inverse l’interruption de leur 
activité agricole comme tempo- 
raire. 

L’accroissement de la mobilité 
sectorielle s’accompagne d‘une 
forte mobilité spa t ia le  et d u  
développement rapide de l’em- 
ploi non-agricole extkrieur a u  
village. Au-dela d‘un temps de 
transport journalier acceptable 
vers  les zones urbà ines  ou  
industrielles régionales, le mou- 
vement pendulaire se transfor- 
me en une migration de l’actif 
Dune façon genérale, les proces- 
sus de croissance et d’industria- 
l isation régionales n’ont p a s  
stoppé les courants migratoires 
A destination de l’agglomération 
bangkokienne, des  regions d u  
Centre ou de l’Est, e t  plus loin 
vers  Taiwan,  Brune i  ou 
Singapour .  De vigoureuses  
migrations subsistent dans des 
villages établis dans l’aire d‘in- 
fluence d‘implantations indus- 
tr ielles e t  elles dra inent  une 
main-d‘oeuvre peu ou pas quali- 
fiée. Les  des t ina t ions  e n  
Thaïlande privilégient les occu- 
pations dans les services, puis la 
construction et l’industrie, alors 
que les destinations asiatiques 
incorporent les migrants en prio- 
rite d a n s  l’industrie et la 
construction, pour les hommes, 
les services pour les  femmes. 
Les motivations d‘ordre écono- 
mique paraissent insuffisantes 
pour justifier la survivance de 
te ls  courants  A proximite d e  
pôles locaux d’attraction, 
demandeurs  impor t an t s  de  
forces de travail. Si la supério- 
rité des gains nets obtenus d‘une 
migration dans un  cadre légal 
vers les pays voisins est indé- 
niable, celle à destination de  
Bangkok ou de la région centra- 
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le est sujette A caution, en rai- 
son de l'erosion progressive par 
les coûts de la vie d'un salaire 
minimum superieur. Les aspira- 
tions sociales des migrants, en 
termes notamment de la valori- 
sation d'une experience A l'exte- 
rieur de la communaute rurale 
d'origine, de l'attraction exercee 
par un mode de vie urbain et par 
une certaine separation d e  l a  
cellule familiale, const i tuent  
autant #elements complemen- 
ta i res .  Appar tenant  A , une  
tranche d'âge plus  jeune, des 
actifs parmi les plus  eduques 
partent s'employer A Bangkok et 
s a  Peripherie,  p r ivan t  l e s  
régions d' u ne main  - d'oeuvre 
dont l a  qualification est supe- 
rjeure A la moyenne. Les trajec- 
toires de départ ne sont toutefois 
pas toutes definitives. Des mou- 
vements circulaires ramenent  
a u  village des  mig ran t s  q u i  
reprennent leurs activites agri- 
coles en association ou pas avec 
de nouvelles activités non-agri- 
coles. 

9 

Jusqu'au début des annees 80, le 
developpement agricole thaïlan- 
dais  s 'est essent ie l lement  
appuyé sur l'accroissement des 
superficies cultivees a u  detri- 
ment  des zones forest ieres .  
Malgré la rarefaction progressi- 
ve de nouvelles terres A mettre 
en culture, les processus d'in- 
du s t r ia  lis a t  ion r a p  ide ob ser - 
vables dans les régions périph6- 
riques se sont  accompagnes 
d'une poursuite de la diversifica- 
tion de l'agriculture regionale et 
de l'intensification de certaines 
productions a p p a r a i s s a n t  
competitives ou repondant aux 
demandes du  sec teur  agro-  
industriel. L e s  capacites d'adap- 
tation du paysannat et la flexibi- 
lite des Systemes agraires ont  
permis une reponse rapide aux 
incitations des  marches mon- 
diaux. Elle s'est t radui te  p a r  
l'insertion de nouveaux produits 
à forte valeur ajout6e (crevettes 
congelees provenant des fermes 
aquacoles, volailles congelees, 
fruits et legumes en conserve, 
fleurs coupees, semences ...) au  

côte des exportations tradition- 
nelles (riz, caoutchouc, manioc, 
sucre...). Ces evolutions recentes 
mettent en evidence la rapidite 
des  agr icul teurs  A saisir les 
opportunites du  marche e t  le 
rôle important joué par le sec- 
teur prive qui assure souvent la 
promotion des nouvelles produc- 
tions en fournissant assistances 
technique et financiere. Einte-  
gration agro-industrielle des  
exploitations est renforcee par le 
developpement d e  formes  
diverses d'agriculture contrac- 
tuelle. 

Dans le contexte d'une agricul- 
t u re  dominee par  des  pet i tes  
exploitations sur lesquelles les 
possibilités de mecanisation res- 
tent  limitées et les techniques 
peu productives, ces evolutions 
vont généralement de paire avec 
une augmentation des besoins 
en  main-d'oeuvre. La competi- 
tion entre les diffbrents secteurs 
economiques pour l e  recrute- 
ment d'ouvriers dans une situa- 
t ion proche d u  plein emploi  
entraîne partout une augmenta- 
tion des coûts. Les exploitants 
agricoles ont  Q t B  con t r a in t s  
d'adapter les formes de gestion 
de la main-d'oeuvre familiale et 
sa la r iee  en fonction d e s  
Systemes agraires et des pro- 
ductions. Le developpement et 
l'intensification de certaines 
cultures consommatrices en tra- 
vail ,  comme l'hevea ( la  
Thaïlande est le premier expor- 
tateur mondial) sont rendus pos- 
sible par  l'emploi d'une main- 
d'oeuvre attirée par des remune- 
rations supérieures ou équiva- 
lentes aux salaires industriels 
grâce aux cours actuels soutenus 
du caoutchouc na ture l  sur le 
marche mondial. La specialisa- 
tion des exploitations vers cer- 
taines formes d'elevage (l'eleva- 
ge bovin d'embouche, Yaquacul- 
tu re ,  l'blevage hors  sol  de 
volailles) conduit A une speciali- 
sation de la main-d'oeuvre fami- 
liale attiree par la profitabilité 
et par la p5gularite des revenus. 
Les formes de -diversification 
agricole vers des productions A 
haute valeur ajoutee presentant 
un caractère saisonnier s'inscri- 
vent quant A elles dans le cadre 

de la pluriactivite des familles 
rurales. 

I1 existe une large gradation des 
Systemes en fonction des possibi- 
lites de diversification agricole. 
L'importance des mobilites sec- 
torielles et spatiales est correlee 
aux opportunites très variables 
d'integrer sur  les exploitations 
des nouvelles cultures A forte 
rentabilite, reelle ou escomptbe. 
Dans les Systemes oh Yagricultu- 
re apparaît en stagnation ou en 
retrait  (cas des Systemes rizi- 
coles pluviaux), les strategies 
des ruraux consistent generale- 
ment A favoriser l'emploi salarie 
non-agricole en liberant, autant 
que  faire  s e  peut ,  la main-  
d'oeuvre des exploitations fami- 
l ia les  (abandon des  cu l tures  
marginales, productions servant 
Q couvrir les seuls besoins fami- 
liaux, retour A des techniques 
culturales traditionnelles, adop- 
tion de nouvelles cultures moins 
exigeantes en travail). L'emploi 
non-agricole, par  le biais de la 
pluriactivite et des migrations, 
est devenu la principale source 
de revenu sans  que l'on note  
pour autant un abandon total de 
l'activite agricole ou une concen- 
tration fonciere (la taille moyen- 
ne des exploitations est  restbe 
remarquablement  s t ab le  a u  
cours des 20 dernieres années). 
L'attachement A la terre  reste 
toutefois fort et le salariat non- 
agricole est tres souvent  
considere comme une activite 
temporaire ou complémentaire 
pe rme t t an t  de f inancer  des  
besoins specifiques (education 
des enfants, diversification agri- 
cole, investissement productif 
non-agricole, amelioration de  
l'habitat), plus rarement comme 
un passage definitif au  mode de 
vie industriel ou urbain. De fait, 
l'agriculture et les activites non- 
agricoles apparaissent compie- 
mentaires et difficilement disso- ' 

ciables pour ces familles rurales: 
le salariat non-agricole permet 
le maintien des exploitations, 
finance souvent l'activite agrico- 
le et o B e  au  salarié une sécurité 
(maladie, re t ra i te )  q u e  son 
emploi non-agricole ne lui  per- 
met pas toujours d'obtenir. 
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...................................... 

...................................... 
es tensions actuelles sur le 

marche de l'emploi resultent de 
la propension de l'agriculture & 
retenir sa main-d'oeuvre; de la 
forte et rapide expansion de la 
demande dans tous les secteurs 
non-agricoles comme de la pour- 
su i te  des  migrations v e r s  la 
capitale ou l'&ranger. La per- 
ception des  regions pbriphe- 
riques comme des espaces regor- 
geant d'une main-d'oeuvre abon- 
dante et bon marche, docile et 
facile A recruter, est en passe de 
disparaître, au moins parmi les 
industriels concernes. 

--if? 

À l ' insuffisant e disp onibilite 
d'une main-d'oeuvre d'une quali- 
fication Qlevée ou intermédiaire 
s'ajoutent aujourd'hui pour le 
secteur industriel des dScu l t é s  
A satisfaire ses besoins en force 
de travail peu ou pas quamibe. 
Le manque de ces ouvriers  
comme leur  volatilite consti- 
tuent pour les chefs d'entreprise 
d e s  données re la t ivement  
récentes de gestion. La forte 
mobilite de la main-d'oeuvre 
entre les secteurs economiques 
e t  en t re  les  usines consti tue 
maintenant plus un frein qu'un 
atout pour le secteur industriel, 
confronté iì la forte demande des 
au t res  secteurs non-agricoles 
comme A une rivalité interne 
pour son recrutement et sa fidé- 
lisation. La premiere se traduit 
p a r  une desaffection sensible 
dans les pôles urbains régionaux 
d'ouvriers attires par des offres 
de t ravai l ,  si ce n'est mieux 
rémunére, du moins d'un presti- 
ge social estime supérieur e t  
d'une pbibi l i té  jug6 moindre 
dans certaines branches des ser- 
vices ou du commerce (hôtels, 
centres commerciaux). Ce der- 
nier facteur constitue Qgalement 

un-criterre d'appreciation dans le 
choix des usines dans lesquelles 
s'embaucher. 

Les manifestations les plus fla- 
g ran te s  p o u r  les  usines  des  
effets de la situation proche du 
plein-emploi concernent le  
recru tement  de la main-  
d'oeuvre, sa rotation e t  son 
absentbisme. Leur Occurrence et  
Pintensite de leur repercussion 
sur le processus de production 
varient entre  les  entreprises  
selon leur secteur d'activith e t  
leur capacite & les anticiper ou Ci 
y repondre. D'une façon genera- 
le, l 'environnement mater ie l  
(nuisances facilement identi-  
fiables- salete, chaleur, odeur) 
comme humain (poids de la hie- 
rarchie, e t  en particulier des  
surveillants, convivialité des  
relations, embauche en groupe 
de relations) est pour les 
ouvriers industriels un element 
de decision complementaire au 
niveau des remunerations et  des 
avantages sociaux octroyhs. Les 
diEcult6s de recrutement s'ave- 
ren t  particulierement aiguës 
dans les zones de forte concen- 
t ra t ion d'usines, te ls  que les  
parcs industriels, et elles gênent 
l'expansion, voire le fonctionne- 
ment & pleine capacite, de cer- 
taines entreprises. Lorsqu'elle 
es t  techniquement possible, 
l'augmentation des operations 
mecaniques se heurte quant A 
elle A l'insuffisance d'un person- 
nel qualifie. Ces contraintes  
conduisent les industriels iì se 
montrer moins exigeants s u r  
certaines des conditions d'em- 
bauche qu'ils s 'btaient fixes, 
telles que le niveau &education 
requis, leur préfhrence pour le 
recru tement  des  femmes, 
estimees plus serieuses e t  plus 
facilement contrôlables, la selec- 
tion des candidats. On constate 
par ailleurs une multiplication 
des canaux d'information sur les 
postes A pourvoir et  des voies de 
recrutement, voire de contrôle 
social t en te  s u r  une  main-  
d'oeuvre villageoise. F a u t e  
d'avoir le choix, des chefs d'en- 
treprise ne peuvent concrbtiser 
leur changement d'opinion sur 
la methode de recru tement  
auparavant préf6rbe: le recrute- 
ment collectif d'un groupe de 
personnes d'une même origine 
géographique ou professionnelle, 

s'il presente sur le recrutement 
individuel l'avantage du nombre 
d'ouvriers s'avere, pour les  
mêmes raisons, fortement prbju- 
diciable en cas de depart. 

Un taux annuel de rotation de la 
main-d'oeuvre de 20-3 O*o est 
courant depuis ces dernieres 
annees.  L'attrait du change- 
ment, qu'il s'agisse de l'activitb, 
du lieu geographique de vie ou 
de l'environnement profession- 
nel, la recherche de conditions 
de travail plus agreables et plus 
avan tageuses  (salaire rbels, 
avantages sociaux) conduisent 
une main-d'oeuvre peu ou pas 
qualifiee & une forte mobilite, 
notamment entre les implanta- 
tions industrielles. Une correla- 
tion apparaî t  entre  certaines 
caracter is t iques de la main-  
d'œuvre et  sa propension & chan- 
ger d'employeurs: celle-ci serait, 
d'apres les chefs d'entreprise, la 
plus forte chez les jeunes celiba- 
taires, surtout masculins, et ' la 
p lus  faible chez les  femmes 
chargees de famille. L'environ- 
nement social, en particulier les 
relations directes que des sala- 
ries plus âges sont en mesure 
d 'entretenir  avec leurs  chefs 
d'entreprise et  une certaine com- 
prbhension de leurs contraintes 
(horaires, Problemes familiaux, 
t r avaux  agricoles) es t  p a r  
ailleurs de nature Ci expliquer 
que le  taux de rotation de la 
main-d'oeuvre n'est pas systh- 
matiquement plus eleve dans les 
usines oh les conditions phy- 
siques de travail sont parmi les 
plus dif6ciles. Les problhmes de 
rotation de la main-d'oeuvre 
constituent une contrainte forte 
A la formation technique d'ou- 
vriers dont le niveau general d'e- 
ducation est  extrêmement bas; 
ils limitent les possibilites de 
mecanisation des productions et  
le passage Ci une industrialisa- 
tion plus intensive en capital. 

P a r m i  les  differentes formes 
d'absenthisme, l'absence de cer- 
tains ouvriers lors des pics des 
travaux rizicoles est  celle qui 
a t te int  les plus forts taux. Sa  
repercussion sur le  fonctionne- 
ment de l'usine varie en fonction 
de la proportion des ouvriers- 
paysans dans la main-d'oeuvre 
totale, de la possibilit6 d'incorpo- 
rer des contractuels dans le pro- 
cessus de production, comme de 
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la capacite des absents ou de 
celle d e  l'usine A trouver des  
remplaçants. Cette alternative 
apparaît de plus en plus limitee 
pa r  les  difficultes de recrute- 
ment. 

Face A la forte mobilite de la 
main-d'oeuvre d'origine rurale, 
l'eventail des possibilites d'ac- 
tion des entrepreneurs, et  en 
particulier le niveau de salaires, 
se voit limite par la contrainte 
des  coûts  de production e t  
l'imperatif de competitivite. La 
fidélisation des ouvriers par une 
augmentation du salaire de base 
est donc restreinte A certaines 
entreprises Bcoulant la majeure 
partie de leurs productions sur 
le marché interieur, ou A cer- 
tains secteurs jouissant A l'ex- 
portation d'avantages compara- 
tifs forts, en dehors de celui de 
la main-d'oeuvre. Au-dela des 
contraintes reelles de comp6titi- 
vite,  l es  industr ie ls ,  qu i  on t  
benefici6 d u n e  tres forte crois- 
sance lors de la dernicke dBcen- 
nie, sont aujourd'hui quelque 
peu rBticents A l'idee de revoir A 
la baisse le taux de leur profit 
enregistre jusque la. 

La principale réponse des entre- 
preneurs reside dans la multipli- 
cation des formes de remunéra- 
tion et de statuts. Au salaire de 
base, qui ne depasse' guere le 
minimum S X ~  par That pour les 
ouvriers peu ou pas qualifiés, 
s 'ajoute un  cer ta in  nombre 
d'avantages sociaux ou mon& 
taires.  Leur calcul, selon des 
grilles et des baremes extrême- 
ment complexes, varie d'usine 
usine, y compris entre les dS6-  
rentes unites d'un même groupe 
installées dans la même region. 
Les strategies de gestion de la 
main-d'oeuvre industrielle se  

. declinent selon un panorama 
nuance allant d'une forme de 
paternalisme, oh la plupart des 
avan tages  sont a t t r i b u e s  en 
fonction de la relation person- 
nelle entre l'ouvrier et  la direc- 
tion de l'entreprise, A un mode 
de gestion beaucoup plus proche 
de celui des entreprises capita- 
listes occidentales. 

Les chefs d'entreprise reconnais- 
sent avoir dû recemment intro- 
du i r e  un certain nombre de 
mesures, notamment dans les 
zones d e  forte concentration 
industrielle, afin de repondre a 
leurs diEcult6s de recrutement 
e t  A la volatilite de leur main- 
d'oeuvre. Trois types de strate- 
gies son t  discernables s a n s  
qu'elles soient exclusives les 
unes des autres au niveau des 
usines. Les entrepreneurs peu- 
vent jouer sur  le maintien de 
sureffectifs permettant de faire 
face A un fort absenteisme, ou 
prevoir un partage de la produc- 
tion au sein d'un rBseau d'entre- 
prises. L'autre type de reponses 
est bas6 sur l'octroi d'avantages 
sociaux et de primes incitatives 
qui dependent elles aussi des 
secteurs d'activite et  de la marge 
de manoeuvre de la direction des 
usines. Aux avantages sociaux 
définis par la loi sur le travail, 
s'ajoutent variablement entre 
les usines une prise en charge 
totale ou partielle du coût de 
transport des ouvriers, des faci- 
lites d'h6bergement sur le site, 
des cantines subventionnees, un 
suivi medical ou encore une aide 
A la scolarisation des enfants. 
Les incitations monetaires peu- 
vent, quant A elles, representer 
3 0% du salaire de base, Des 
primes speciales p renan t  en 
compte des criteres tels que la 
fidelité de l'employe v i s - h i s  de 
l'usine (bonus annuel), la ponc- 
tualite et  la regularite de la pré- 
sence (prime tous les 20 ou 30 
jours), la sobriete, l'attitude par 
rapport au travail, A la hierar- 
chie ont et6 introduites A côte 
des primes classiques de produc- 
tivite ou de qualite du travail. 

La  palette des statuts traduit 
une gradation de l'integration 
des ouvriers dans les usines qui 
conditionne le mode de calcul et 
le niveau de leur remuneration 
comme leur acces A des avan- 
tages  sociaux et  aux primes. 
Tout en haut,de l'echelle, le sta- 
t u t  de permanent procure les 
plus hauts  salaires (generale- 
ment mensuels) e t  avantages; 
tout en bas, les contractuels sai- 
sonniers ne beneficient ni  des 
avantages ni  des primes mais 
peuvent percevoir un salaire de 
base superieur. Entre ces deux 
extrêmes, l'acces aux primes et 

aux avantages est souvent li6 
aux modes de remuneration et  
varie entre les usines. Pour la 
majorit6 des ouvriers, le salaire 
est calcule sur une base journa- 
liere, kquivalente ou legerement 
suphrieure au SMIC, sur le ren- 
dement pour les autres. La ten- 
dance est A la generalisation de 
ce dernier mode de remunera- 
tion pour les  postes oh il es t  
applicable. Le recours aux  
heures supplementaires est de 
plus en plus pratique comme 
incitation A la stabilite au sein 
de l'entreprise car elles permet- 
tent  aux ouvriers d'augmenter 
leur salaire. La  complexit6 des 
modes de remuneration est telle 
que l'ouvrier ne sait jamais le 
salaire reel qu'il peut esperer en 
rejoignant  une  usine.  
Contrairement A l'effet recher- 
che, il semble que cela contribue 
A entretenir  la rotation de la 
main-d'oeuvre, l es  ouvriers 
ayant tendance A essayer plu- 
sieurs emplois dans plusieurs 
usines avant de faire leur choix. 
Les formes d'adaptation A une 
desaffection saisonniere des  
ouvriers sont variables en fonc- 
tion des secteurs e t  des entre- 
prises. Certaines d'entre elles 
t e n t e n t  d e  l 'anticiper en 
octroyant des prêts sans interêt 
A leurs ouvriers-paysans pour 
qu'ils recrutent  des  ouvriers 
agricoles. P a r  ailleurs, la diffi- 
culte de recruter des contrac- 
tuels, afin de lut ter  contre le 
ralentissement de leur activite, 
e t  A defaut de s'autoriser une 
fermeture pendant une quinzai- 
ne de jours,  amene certaines 
entreprises A fermer les yeux 
s u r  l 'absence de cer ta ins  de 
leurs  ouvriers, autorisant un 
allongement de la duree des  
cong6s annuels ( 13 jours selon 
la loi). Un autre type de strate- 
gies porte  s u r  la production: 
constitution de stocks, report de 
commandes, partage de la pro- 
duction. 

L'ampleur de la mobilite des 
ouvriers dans  les pôles regio- 
naux de croissance pousse les 
industriels A tenter de mobiliser 
de nouveaux reservoirs de main- 
d'oeuvre. On note ainsi, dans 
quelques secteurs qui s'y prê- 
t en t ,  un  developpement des  
formes de sous-traitance basees 
s u r  le  t r a v a i l  A domicile. 
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Certaines extensions de l’acti- 
vité de groupes industriels se  
font également par la création 
de  nouvelles unités dans  des  
zones rura les ,  peu  touchées 
encore par l’industrialisation, et 
o h  la main-d’oeuvre e s t  sup-  
posée avoir moins de choix. La 
rivalité moindre entre les usines 
ou avec les autres secteurs non- 
agricoles pour le recrutement 
des ouvriers permet d‘y abaisser 
les coûts  e n  jouant  s u r  les 
primes et les avantages sociaux. 
Cette tendance reste toutefois 
l imitbe pa r  l’accès aux infra- 
structures et par la disponibilité 
e n  personnel qualifié. I1 fau t  
aussi  noter, dans cette amorce 
d e  redéploiement spat ia l ,  la 
délocalisation de quelques acti- 
v i t é s  vers  des  pays voisins 
(Chine du sud, Birmanie) et la 
volonté affichée de la renforcer A 
la faveur de l’ouverture de mar- 
chés asiatiques. Parallèlement, 
il existe un lobbying certain de 
la par t  des milieux industriels 
thaïlandais pour convaincre le 
gouvernement d‘assouplir les  
lois sur  l’emploi de travailleurs 
étrangers, ou encore de créer des 
zones spéciales d‘investissement 
dans lesquelles les étrangers 
pourraient être recrutés A des 
ré  mu nérations in férie ur  es a u  
minimum légal. 

Le _.jveloppement économique 
de la Thaïlande durant ces der- 
nières années a reposé sur une 
production industrielle intensive 
en main-d‘oeuvre et tournée vers 
l’exportation. L‘industrialisation 
constatée dans les régions péri- 
phériques depuis le milieu des 
années 80 s’est produite A la 
faveur  d u  recrutement facile 
d’une main-d’oeuvre rura le ,  
docile, abondante, peu,onQreuse, 
peu qualXbe, et elle correspond 
en grande partie A la nécessité 
de  maintenir  la présence des 
productions thaïlandaises sur  
les marchés mondiaux. Les évo- 
lutions spécifiques du  secteur 
agricole en terme de diversifca- 
tion, la capacité de l’agriculture 
A retenir sa main-d’oeuvre et la 
mobilité des ruraux en t re  les 
secteurs d‘activité e t  entre les 
usines apparaissent aujourd’hui 
comme a u t a n t  de freins  A l a  
poursuite du modèle actuel de 
croissance. 

La Thaïlande doit maintenant 
fa i re  face A une  accélération 
rapide de  l’augmentation des 
coûts de  l a  production indus- 
t r ie l le  dans  un contexte de 

compétitivitb accrue liée A l’é- 
mergence de nouveaux pays  
dans la région asiatique, alors 
que les aspirations de la main- 
d‘oeuvre A partager les fruits de 
la croissance sont renforcées par 
la transition démocratique que 
connaît le pays. La volonté affi- 
chée de rejoindre très prochaine- 
ment  le club des  quatre “dra- 
gons” ne laisse guère d‘autre 
choix que  celui de gravir  l es  
échelons de la valeur ajoutbe 
indus t r ie l le .  E n  cela, la 
Thaïlande apparaît faiblement 
a rmée .  Cont ra i rement  A la 
Corée d u  Sud,  Taiwan ou 
Singapour, Patat thaïlandais n’a 
jamais  fait  d’effort particulier 
pour revoir son système d‘éduca- 
tion. Les taux de scolarité dans 
le secondaire y sont parmi les 
plus faibles d‘Asie et le mode de 
formation semble inadapté pour 
p e r m e t t r e  a u x  en t repr i ses  
indus t r ie l les  d‘augménter le  
contenu technologique de leurs 
productions. Cette carence ne 
fai t  que t raduire  la  vision du 
développement qui a prévalu en 
Thaïlande jusqu’A présent et les 
dichotomies des politiques entre 
une gestion A court terme de la 
croissance et les investissements 
A long te rme nécessaires aux 
changements sociétaux. 
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